
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dossier d’enquête publique 
 

Modification du statut de la RM 6202 bis 
 
 
 
 
 

 
 
  
  



Page 2 sur 17 

 

Pièce n°1 : Notice explicative 
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I - Objet du dossier 
 
La RM 6202 bis revêt le caractère de route express depuis sa création, par décret du 27 
juillet 1994 déclarant d’utilité publique les travaux relatifs à la création d’une route nationale 
nouvelle à 2 x 2 voies entre Baus-Roux et Saint-Isidore et conférant le caractère de route 
express à cette section. Son statut spécifique de route express est appelé à évoluer en 
cohérence avec le Plan Local d’Urbanisme métropolitain. Pour ce faire, la Métropole Nice 
Côte d’Azur gestionnaire de la RM 6202 bis expose dans le présent dossier les modalités et 
les motifs de sa demande à l’Etat de modification du statut de la RM6202 bis consistant au 
retrait de son caractère de route express. 
 
 
II - Cadre règlementaire de la présente procédure 
 
La présente procédure est mise en œuvre par application des articles L.151-2et R.151-6 du 
code la voirie routière.  
 

• Routes express non nationales existantes : le caractère de route express est retiré 
par arrêté préfectoral pris après enquête publique et avis des départements et des 
communes dont le territoire est traversé par la route concernée. 

 

• Les avis mentionnés doivent être donnés par les assemblées délibérantes dans un 
délai de deux mois suivant la saisine. Ces avis bien qu’obligatoires, ne lient pas la 
décision de l'autorité administrative compétente. L'absence d'avis dans ce délai 
vaut avis favorable. 

 

• L'enquête publique est organisée par le Préfet et se déroule selon les dispositions ? 
prescrites par les articles L.134-1 à L.134-2 et R.134-3 à R.134-32 du Code des 
relations entre le public et l'administration 

 

• L'enquête publique est ouverte à la préfecture du département. Le Préfet définit 
l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut 
être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le 
public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 

 

• Composition du dossier : 

 
1°) Une notice explicative 
2°) Un plan de situation 
3°) Un plan général de la route indiquant les limites entre lesquelles le caractère de 
route express sera supprimé 

 

• Puis, au vu des conclusions issues de l’enquête publique, le caractère de route 
express est retiré par arrêté préfectoral. 
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III - Localisation de la RM6202 bis 
 
La RM 6202 bis se développe entre la commune de Nice (carrefour des Baraques) et la 
commune du Broc (lac du Broc). Elle est à deux fois deux voies séparées par un terre-plein 
central entre la commune de Nice et celle de Carros (au niveau du carrefour de la 1ère rue de 
la ZI de Carros) puis à deux voies sans séparateur au-delà.  
 
 
IV - Origine de la route express RM 6202 bis 
 
Le décret du 27 juillet 1994 a conféré le caractère de route express à la RM6202 bis entre 
Baus-Roux et Saint-Isidore. 
 
Les travaux ont commencé en 2002 et les principales dates de mise en service sont les 
suivantes : 

• 14/04/2007 : Ouverture de la section Nice-Saint-Isidore - Pont de La Manda.  
• 13/12/2008 : Ouverture de la section Pont de la Manda - Carros (8ème rue).  
• 19/12/2009 : Ouverture de la section Carros (8e rue) - Carros (15ème rue).  
• 16/08/2011 : Ouverture de la section Carros (15e rue) - Carros (18ème rue).  
• 14/05/2012 : Ouverture de l'échangeur de Nice-Plaine du Var (A8, sortie 51.1, sens 

Sud → Nord).  

La RM 6202 bis a fait l’objet de deux transferts successifs :  

• 01/01/2006 : Transfert au département des Alpes-Maritimes de la RN 202 bis.  
• 01/01/2012 : Transfert à la métropole Nice Côte d'Azur de la RD 6202 bis.  

 
Le décret du 27 juillet 1994 figure ci-dessous : 
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V - Description de la route express existante 
 
La RM 6202 bis, dans sa partie sud, a été conçue selon les caractéristiques de la catégorie L2 
de l’ICTAAL (autoroute en relief difficile). Elle comporte deux chaussées de deux voies de 
circulation (de largeur 3,50 m) séparées par un terre-plein central, ainsi qu’une BAU de 
largeur 2,50 m. Sa vitesse maximale autorisée est de 110 km/h. Elle ne comporte pas de 
point d’échange entre Nice et le carrefour de La Manda à Carros. Il s’agit d’un axe routier 
« étanche » à la circulation riveraine.  
 
Dans sa partie nord, la RM 6202 bis ne comporte plus que deux voies de largeur 3,50 m, et 
une bande dérasée de droite de largeur variable. Outre son carrefour d’extrémité, au droit 
du Lac du Broc, cette section comporte deux points d’échange avec la RD 901, au droit de la 
8ème rue et de la 15ème rue de la ZI de Carros. 
 
Les trois photographies aériennes qui suivent illustrent : 
 

- que la RM6202 bis dans sa partie sud est un axe routier à deux fois deux voies 
similaire à la RM6202 en rive gauche du Var, appelée le boulevard du 
Mercantour ; 

- que la RM6202 bis dans sa partie sud ne comporte pas de points d’accès, 
contrairement au boulevard du Mercantour. 
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Photo 1 : RM6202 bis à hauteur de St Jeannet et RM6202 à hauteur de la ZA Les Combes 

 
 

 
Photo 2 : RM6202 bis à hauteur des Iscles à Saint-Laurent-du-Var et RM6202 à hauteur de La 

Glacière 
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Photo 3 : RM6202 bis à hauteur du franchissement du Var et RM6202 à hauteur du Rond-

Point des Baraques 
 
 
VI -Volonté de modification du statut de la RM6202 bis  
 

A°) Le contexte urbain 
 

Forte à la fois de ses richesses, de ses diversités géographiques et de son organisation 
métropolitaine particulièrement adaptée aux enjeux de ce territoire, la métropole Nice Côte 
d’Azur a choisi de tendre vers un modèle de développement innovant et vertueux. Ce 
modèle, intégrant toutes ses spécificités, se traduit dans le plan local d’urbanisme 
métropolitain (PLUm) approuvé le 25 octobre 2019 qui vise les ambitions ci-dessous 
décrites : 

- Affirmer et préserver la qualité environnementale, naturelle et écologique 
exceptionnelle de ce territoire, comme socle de son développement et de son 
attractivité ; 

- Mettre en valeur le territoire, par une politique d’aménagement métropolitaine globale, 
cohérente et intégrée, qui s’appuiera sur une organisation territoriale adaptée, 
affirmant les solidarités et les complémentarités entre les espaces géographiques 
(Littoral, Moyen et Haut-Pays, Parc National du Mercantour, Parc Naturel Régional des 
Préalpes d’Azur, la Plaine du Var) et les acteurs du territoire ; 

- Concevoir et mettre en œuvre une stratégie de développement économique à la 
hauteur des enjeux et des ambitions d’une grande métropole européenne basée sur la 
préservation et l’adaptation des activités sur lesquelles se fonde l’économie de son 
territoire (aux niveaux local et métropolitain) et sur l’innovation / développement de 
nouveaux axes économiques (liés principalement aux technologies vertes, aux « Smart-
City » et à la santé) qui en sont les deux axes principaux ; 

- Poursuivre activement les dispositifs et actions favorisant la production de logements 
diversifiés, qualitatifs et répondant aux besoins de toutes les catégories de population, 
ainsi que l’amélioration de l’habitat existant ; 
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- Prendre en compte les facteurs de risques multiples dans les réflexions, projets et 
actions d’aménagement, de préservation et de développement ; 

- Poursuivre et renforcer une organisation des transports et des déplacements en 
cohérence avec les caractéristiques du territoire et les aménagements projetés. Seront 
privilégiés : le renforcement du maillage existant, la mise en place d’un modèle de 
mobilité durable et une alternative au « tout-voiture ». 

 

La rive droite de la Plaine du Var au cœur du périmètre de l’opération d’intérêt national 
(OIN) Nice Eco-Vallée constitue l’un de ses principaux secteurs de développement et porte 
des enjeux primordiaux d’aménagement du territoire métropolitain dont les orientations 
sont traduites dans les pièces constitutives du PLUm. 

 
La rive droite de la plaine du Var est desservie aujourd’hui par un réseau routier structuré 
autour de la route express RM6202 bis constituant un axe étanche entre Carros et le 
giratoire des Baraques de Nice et un maillage de routes desservant les secteurs collinaires 
mais non connectées à cette route express. 
 
Pour mettre en œuvre l’objectif du renforcement du maillage d’infrastructures de 
déplacements en rive droite du Var, la métropole engage des études techniques, 
circulatoires et environnementales des futurs points d’échanges de la RM6202 bis. Ces 
études sont conduites de façon à concevoir des ouvrages dans une démarche d’éco-
exemplarité répondant aux enjeux humains, socio-économiques et environnementaux de la 
rive droite du Var. 
 

C’est ainsi que par délibération n°25-1 du bureau métropolitain du 16 décembre 2019, était 
pris acte de l’engagement des études techniques et environnementales pour la création des 
points d’échanges sur la RM 6202 bis au titre de la mise en œuvre du PLUm. 

 
Enfin, le futur marché d’intérêt national qui sera implanté à La Baronne est un des cinq 
projets validés par le décret n°2008-229 du 7 mars 2008 inscrivant les opérations 
d’aménagement de la Plaine du Var parmi les opérations d’intérêt national mentionnées à 
l’article R. 121-4-1 du code de l’urbanisme. Il est également relevé que, dans le cadre de 
l’OIN, le projet partenarial d’aménagement 2019-2032 vise expressément le futur marché 
d’intérêt national et ses aménagements, en relevant notamment que l’accès à ce pôle sera 
facilité par la réalisation d’un point d’échange avec la RM 6202bis. La modification du statut 
de la RM 6202 bis est nécessaire à la réalisation des accès desservant le projet de marché 
d’intérêt national implanté à La Baronne. 
 
 
B°) Le contexte des déplacements  
 
Le plan des déplacements urbains (PDU) du PLUm prévoit des aménagements structurants 
destinés à répondre aux ambitions du plan d’aménagement et de développement durables 
décrites ci-avant. Il s’agit notamment : 
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- De la prolongation de la ligne deux du tramway jusqu’à Saint-Laurent du Var, 

- De la création de la ligne quatre du tramway en direction de Cagnes-sur-Mer, 

- De la prolongation de la ligne trois du tramway en direction de Lingostière, 

- Des pôles intermodaux, 

- Du renforcement des lignes de transport en commun entre Saint-Laurent du Var et 
Carros, 

- Du développement des pistes cyclables,  

- De la création de nouveaux points d’échange sur la RM 6202 bis, ayant pour but de 
desservir les communes de la rive droite et de créer des points de convergence des flux 
où pourront se développer des équipements intermodaux. 

 
 
L’évolution de RM 6202 bis vouée à devenir un axe venant desservir les communes de la 
rive droite de la plaine du Var figure dans les pièces constitutives du PDU à savoir le schéma 
directeur du PDU et le programme d’orientations et d’actions (POA). 
 
 
 
 

 

 
Extrait du schéma directeur du plan des déplacements urbains 
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La temporalité de ces actions est précisée au programme d’orientations et d’actions et le 
bilan financier qui stipulent :  
 Phase 2019/2020 : Etudes d’opportunité RM6202 bis 

Phase 2021/2030 : Amélioration des échanges sur la RM6202 bis 
 

 
L’amélioration des échanges sur la RM6202 bis requiert ainsi les actions suivantes : 

- les études des points d’échanges ; 
- et la modification de son statut consistant au retrait de son caractère de route 

express. 
 

 
Comme vu ci-avant, les études techniques et environnementales pour la création des points 
d’échanges sur la RM 6202 bis au titre de la mise en œuvre du schéma de circulation de la 
rive droite du Var sont engagées. Il convient donc de réviser le caractère de route express 
de la RM 6202 bis qui lui confère aujourd’hui un statut de voie et un ensemble de règles 
d’usage étanche à la circulation riveraine. 
 

Enfin, le code de l’environnement précise qu’à l'occasion des réalisations ou des 
réaménagements des voies hors agglomération, hors autoroutes et voies rapides, le 
gestionnaire de la voirie évalue, en lien avec la ou les autorités organisatrices de la mobilité 
compétentes, le besoin de réalisation d'un aménagement ou d'un itinéraire cyclable ainsi 
que sa faisabilité technique et financière. Cette évaluation est rendue publique dès sa 
finalisation.  C’est ainsi que les études des points d’échanges en rive droite du Var intègrent 
la dimension du déplacement en vélo. La piste cyclable en rive droite du Var qui préexiste 
sera complétée et finalisée pour constituer une alternative efficace au déplacement 
automobile par application du plan vélo de la métropole. 

 
 
C°) La résultante de ces volontés croisées : la nécessaire modification du statut de la 
RM6202 bis consistant au retrait de son caractère de route express  
 
Considérant le contexte des déplacements urbains ci-avant exposé, il y a lieu de reconsidérer 
le statut de l’axe routier étanche que constitue la RM6202 bis dans son écosystème 
territorial et urbain en mettant en cohérence le statut de cette voie avec ses objectifs de 
desserte de la rive droite du Var. 
 
La première étape de cette mise en cohérence est la modification du statut de cet axe en lui 
retirant son caractère de route express. 
 
C’est ainsi que la métropole sollicite du préfet l’engagement de la procédure d’enquête 
publique pour modifier le statut de la RM 6202 bis consistant au retrait de son caractère de 
route express par application de l’article L151-2 du code de la voirie routière. 
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VII - Dispositifs techniques d’accompagnement envisagés 
 
La modification du statut de la voie sera accompagnée dans le temps par des dispositifs 
techniques corrélatifs. 
 
S’agissant de la section à deux chaussées séparées par un terre-plein central, la vitesse 
maximale autorisée pourra être maintenue à 110 km/h (cf. Article R413-2 du code de la 
route).  
 
La section à deux voies sans séparateur ne fera l’objet d’aucune modification. 
 
La vitesse maximale autorisée sera diminuée à l’approche des futurs carrefours giratoires et 
la signalisation routière sera adaptée en ce sens. 
 
A l’occasion de la création des points déchanges prévus au PDU, sera finalisé l’itinéraire 
cyclable, au titre d’une action globalisante en faveur des déplacements. 
 
Sera également portée une attention toute particulière à l’aménagement paysager de cet 
axe pour mettre en place une trame verte refuge de biodiversité au sein de la plaine du Var. 
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Pièce n°2 : Plan de localisation 
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Pièce n°3 : Plan général de la route indiquant les limites 
entre lesquelles le caractère de route express sera supprimé 
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Pièce n°4 : Délibération du bureau métropolitain et avis des 
collectivités recueillis par l’Etat 
 
 



1

PRESIDENCE : Monsieur Christian ESTROSI, Président

DELIBERATION N° 4.1 : COMMUNES DE SAINT-LAURENT-DU-VAR, LA GAUDE, SAINT-JEANNET,
GATTIERES, CARROS ET LE BROC - MODIFICATION DU STATUT DE LA RM 6202 BIS

Etaient présents : Mme Christiane AMIEL-DINGES, M. Thomas BERETTONI, M. Yannick 
BERNARD, M. Bruno BETTATI, M. Pascal BONSIGNORE, M. Anthony BORRÉ, Mme Marine 
BRENIER-OHANESSIAN, Mme Isabelle BRES, M. Philip BRUNO, M. Jean-Jacques CARLIN, 
Mme Carole CERVEL, Mme Julie CHARLES, M. Richard CHEMLA, Mme Juliette CHESNEL-LE 
ROUX, M. José COBOS, M. Pascal CONDOMITTI, M. Fabrice DECOUPIGNY, Mme Valérie 
DELPECH, M. Jean-François DIETERICH, M. Christian ESTROSI, Mme Colette FABRON, M. 
Jean-Luc GAGLIOLO, M. Jean-Marc GIAUME, M. Yves GILLI, Mme Anna GUAY, Mme Pascale 
GUIT-NICOL, M. Jean-Pierre ISSAUTIER, Mme Nicole LABBE, M. Xavier LATOUR, M. Régis 
LEBIGRE, M. Richard LIONS, Mme Loetitia LORÉ, M. Gérard MANFREDI, M. Roger MARIA, 
M. Jean-Claude MARTIN, M. Louis NEGRE, M. Gaël NOFRI, Mme Martine OUAKNINE, M. 
Hervé PAUL, M. Jean-Paul PEREZ, M. Ladislas POLSKI, M. Philippe PRADAL, Mme Anne 
RAMOS-MAZZUCCO, Mme Agnès RAMPAL, M. Roger ROUX, M. Thierry ROUX, Mme Jennifer 
SALLES-BARBOSA, M. Joseph SEGURA, M. Jean-François SPINELLI, M. Gérard STEPPEL, M. 
Philippe VARDON, M. Antoine VERAN.

Etaient absents ou excusés : Mme Mylène AGNELLI, Mme Martine BARENGO-FERRIER, M. 
Paul BURRO, Mme Patricia DEMAS, Mme Christelle D'INTORNI, Mme Maty DIOUF, M. Jean-
Paul FABRE, M. Bertrand GASIGLIA, M. Philippe HEURA, M. Jean-Claude LINCK, M. Jean 
MERRA, Mme Murielle MOLINARI, Mme Catherine MOREAU, M. Ivan MOTTET, M. Jean 
THAON, Mme Anaïs TOSEL, M. Christophe TROJANI, Mme Magali ALTOUNIAN a donné 
pouvoir à Mme Jennifer SALLES-BARBOSA, M. Xavier BECK a donné pouvoir à M. Roger 
ROUX, M. Angelin BUERCH a donné pouvoir à M. Gérard STEPPEL, M. Stéphane CHERKI a 
donné pouvoir à M. Roger ROUX, M. Roland CONSTANT a donné pouvoir à M. Louis NEGRE, 
Mme Dominique ESTROSI-SASSONE a donné pouvoir à M. Philippe PRADAL, M. Pierre-Paul 
LEONELLI a donné pouvoir à Mme Marine BRENIER-OHANESSIAN, M. Franck MARTIN a 
donné pouvoir à M. Gaël NOFRI, M. Jean-Michel MAUREL a donné pouvoir à M. Antoine 
VERAN, Mme Françoise MONIER a donné pouvoir à Mme Martine OUAKNINE, M. Jacques 
RICHIER a donné pouvoir à M. Anthony BORRÉ, M. Philippe SOUSSI a donné pouvoir à M. 
Philippe PRADAL.

Secrétaire : Madame Marine BRENIER-OHANESSIAN.

Au cours de cette séance, le bureau métropolitain s’est prononcé sur le dossier suivant :

Bureau Métropolitain
Séance du 18 décembre 2020

PREFECTURE

Acte exécutoire au 21 décembre 2020

006-200030195-20201218-16722_1-DE
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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN

Séance du 18 décembre 2020 N° 4.1

RAPPORTEUR : Monsieur Joseph SEGURA - Vice-Président

DIRECTION : Service Infrastructures

OBJET : COMMUNES DE SAINT-LAURENT-DU-VAR, LA GAUDE, SAINT-JEANNET, GATTIERES,
CARROS ET LE BROC - MODIFICATION DU STATUT DE LA RM 6202 BIS

Le bureau métropolitain,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5217-1 et L.5217-2,

Vu le code de la voirie routière, notamment son article L.151-2 et son article R.151-6,

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.228-3,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article R134-22,

Vu le décret du 27 juillet 1994 conférant à la RM 6202 bis le caractère de route express,

Vu le décret n° 2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la métropole 
dénommée « Métropole Nice Côte d'Azur »,

Vu la délibération n° 23.1 du conseil métropolitain du 25 octobre 2019 approuvant le plan 
local d’urbanisme métropolitain,

Vu la délibération n° 25.1 du bureau métropolitain du 16 décembre 2019, prenant acte de 
l’engagement des études techniques et environnementales pour la création des points 
d’échanges sur la RM 6202 bis au titre de la mise en œuvre du schéma de circulation de la 
rive droite du Var,

Vu la délibération n° 6 du conseil métropolitain du 10 juillet 2020 portant délégations 
d'attributions au bureau en vertu de l'article L.5211-10 du code général des collectivités 
territoriales,

Vu la délibération n°4.1 du 23 juillet 2020 prenant acte de l’avis de la commission d’enquête 
publique relative au projet d’amélioration des déplacements depuis la rive droite du Var et 
autorisant la sollicitation de l’Etat pour conduire la procédure en vue de la création des 
nouveaux accès sur la RM 6202 bis,

Considérant que la rive droite de la plaine du Var constitue l’une des principales zones 
d’urbanisation du périmètre de l’opération d’intérêt national de Nice Eco-vallée et de l’aire 
métropolitaine,

Considérant que la rive droite de la plaine du Var est desservie aujourd’hui par un réseau 
routier collinaire maillé mais non connecté à la route express RM6202 bis, celle-ci constituant 
un axe étanche entre Carros et le giratoire des Barraques,

PREFECTURE

Acte exécutoire au 21 décembre 2020

006-200030195-20201218-16722_1-DE
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Considérant que par application du plan des déplacements urbains du plan local d’urbanisme 
métropolitain, la RM 6202 bis est vouée à devenir un axe permettant de desservir les 
communes et les riverains de la rive droite de la plaine du Var à l’image de la voie existante 
en rive gauche avec le boulevard du Mercantour, la RM 6202,

Considérant que le plan des déplacements urbains prévoit la création de plusieurs points 
d’échanges sur la RM 6202 bis,

Considérant l’engagement des études techniques et environnementales pour la création des 
points d’échanges sur la RM 6202 bis au titre de la mise en œuvre du schéma de circulation 
de la rive droite du Var, études comprenant notamment la définition de son itinéraire cyclable 
et des points d’accès au réseau de transports en commun,

Considérant que le caractère de route express de la RM 6202 bis lui confère un statut et un 
ensemble de règles d’usage à caractère de transit, étanche à la circulation riveraine,

Considérant la volonté de modifier le statut de la RM 6202 bis en cohérence avec l’exécution 
du Plan Local des Déplacements Urbains et la programmation des points d’échanges qui y 
sont prévus,

Considérant que la modification du statut de la RM 6202 bis est nécessaire à la réalisation 
des accès desservant le marché d’intérêt national qui sera implanté à La Baronne,

Considérant la nécessité d’engager une procédure d’enquête publique régie par le code de la 
voirie routière pour modifier le statut de la RM 6202 bis consistant au retrait de son caractère 
de route express par application des articles L151-2 du code de la voirie routière,

Considérant que dans le cadre de cette procédure, les avis des communes concernées et du 
Département seront recueillis par l’autorité chargée de conduire l’enquête, 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET PROCEDE AU VOTE

1°/ - autorise monsieur le président ou l’un des vice-présidents ou conseillers 
métropolitains délégataires de signature à solliciter auprès du Préfet des Alpes-
Maritimes l’engagement de la procédure de modification du statut de la RM 6202 bis 
consistant au retrait de son caractère de route express, au titre de l’article L. 151-2 du 
code de la voirie routière.

PREFECTURE

Acte exécutoire au 21 décembre 2020
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2°/ - autorise monsieur le Président ou l’un des vice-présidents ou conseillers 
métropolitains délégataires de signature à signer toutes les pièces consécutives à 
l’exécution de la présente délibération.

ADOPTE A LA MAJORITE ABSOLUE

A l'exception de Mme Juliette CHESNEL-LE ROUX et M. Fabrice 
DECOUPIGNY qui votent contre.

POUR EXTRAIT CONFORME
LE PRESIDENT,

Christian ESTROSI

PREFECTURE

Acte exécutoire au 21 décembre 2020
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